
 

Seul le texte prononcé fait foi 

Check against delivery  

 



 

semblent avoir un contrôle stratégique sur ce processus qui ne répond plus aux besoins d’une       

Organisation qui a beaucoup évolué ces dernières années.  

 

Monsieur le Président, 

 

Nous croyons qu’une réforme en profondeur du processus budgétaire est nécessaire pour que les 

Etats membres puissent soutenir au mieux l’action de l’ONU. La qualité de la gestion et le suivi des 

performances de l’Organisation en seront les grands bénéficiaires. Nous estimons que le moment est 

venu pour les Etats membres de relancer cette discussion.  

 

Monsieur le Président, 

 

Nous saluons le fait que, par l’esquisse du projet de budget-programme, les Etats membres ont    

endossé un rôle plus actif dans la définition du niveau budgétaire. Le Secrétariat a pu ainsi travailler 

avec une indication claire de ce que les Etats membres sont disposés à financer. Nous apprécions 

aussi les efforts et les mesures d’économies consentis par le Secrétariat pour maintenir ce niveau 

budgétaire. Nous estimons cependant que ces économies auraient dû être davantage ciblées en   

fonction des critères d’efficience et de performance plutôt qu’être imposées de manière égale à tra-

vers les différents chapitres du budget.  

 

La Suisse et le Liechtenstein déplorent notamment que des coupes aient affecté des chapitres du 

budget qui sont sous dotés. Nous sommes en particulier préoccupés que le Haut-Commissariat aux 

droits de l’homme subisse des coupes alors que le nombre de ses mandats ne cesse de croître.   

Actuellement, c’est grâce à un recours massif à des contributions volontaires que le                       

Member Haut-Commissariat aux droits de l’homme peut financer ces activités obligatoires. Cette si-

tuation n’est pas durable et nos délégations sont de l’avis qu’un renforcement de son financement par 

le budget      ordinaire est nécessaire. Nous regrettons aussi que les recommandations du CCQAB sur 

le          



 

Unofficial translation 

 

Mr. Chairman, 

 

I have the honor of addressing you on behalf of Switzerland and Liechtenstein. 

 

Switzerland and Liechtenstein welcome the Secretary-General’s presentation of the proposed       

programme budget for the biennium 2014-2015, as well as the introduction of other reports concerning 

this item on the agenda. We also thank the Advisory Committee on Administrative and Budgetary 

Questions (ACABQ) 



 

proposed increase to its funding through the regular budget. It weakens the signal sent out by Member 

States during the Rio+20 conference. 

 

Mr. Chairman, 

 

Allow me two more remarks: The first concerns Special Political Missions, which have not only      

become a major cause of the growth of the regular budget in recent years, but which also constitute its 

most volatile component. Two years ago, this committee began an important discussion on the      

arrangements for funding and backstopping Special Political Missions. We believe that pragmatic im-

provement of these arrangements, such as those recommended by the ACABQ, would allow for better 

management and generate welcome savings. We hope that substantial progress will be made in this 

respect during this session.  

 

Secondly, the liabilities that the Organization has accumulated on after-service health insurance have 

mounted up considerably. It is important that Member States agree on a sustainable policy to respond 

to this challenge. We will study the proposals of the Secretary-General on this subject attentively.  

 

Mr. Chairman, 

 

Switzerland and Liechtenstein are aware that the workload of the Fifth Committee is particularly heavy 

this session. Our delegations will participate actively and constructively in the deliberations on this 

important item of the agenda.  

 

Thank you, Mr. Chairman. 


